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PRÉAMBULE

Le 24 septembre 2002, au Centre des congrès de Québec, s’est tenue une
rencontre nationale des gestionnaires de la formation générale des adultes
et de la formation professionnelle qui a permis à ceux-ci de s’approprier les
objectifs de la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de
formation continue, et d’approfondir les différentes mesures de son plan
d’action. Sur le thème «Être à jour, toujours!», ce rendez-vous national s’est
aussi révélé une occasion unique de réfléchir sur les transformations à
apporter aux façons de faire et de dégager des pistes d’action à mettre
en œuvre.

Le présent bilan rend compte des principaux faits saillants de cette
fructueuse rencontre. Après le profil des personnes participantes, on y
présente le contexte politique ainsi qu’une synthèse de la conférence de
M. Guy Bourgeault, professeur au Département d’études en éducation et
d’administration de l’éducation de l’Université de Montréal, sur la recon-
naissance des acquis, l’un des sujets-vedettes de la journée. Par la suite
figurent la description des thèmes abordés dans les différents ateliers,
de même que les défis dégagés des échanges entre les participantes et
participants. Une synthèse et une conclusion complètent enfin ce bilan de la
rencontre nationale des gestionnaires.
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À PROPOS DES PERSONNES PARTICIPANTES

Au total, 620 personnes ont participé avec enthousiasme à la rencontre
nationale des gestionnaires (voir annexe). Ces 360 hommes et 260 femmes
proviennent essentiellement des commissions scolaires, des centres d’éduca-
tion des adultes et des centres de formation professionnelle des différentes
régions du Québec, ainsi que du secteur anglophone. La majorité d’entre elles
sont gestionnaires, et les autres occupent des postes liés à la coordination
ou font partie du personnel professionnel.

Les participantes et participants manifestent un intérêt particulier pour
différents sujets, dont le partenariat et la concertation, l’organisation des
services et le financement. Ils et elles ont d’ailleurs évoqué la nécessité de
créer des structures et des réseaux formels, d’intensifier la concertation,
d’assouplir l’application des lois et des règlements et de revoir le système
de financement dans son ensemble. Le contenu étoffé de la journée leur
a permis de discuter de ces préoccupations.
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CONTEXTE POLITIQUE DE LA RENCONTRE NATIONALE

Le 2 mai 2002, le gouvernement rendait publics la Politique gouverne-
mentale d’éducation des adultes et de formation continue et le Plan d’action
en matière d’éducation des adultes et de formation continue, que la popu-
lation et les différents acteurs de l’éducation concernés attendaient avec
intérêt. Commençait ainsi un immense chantier qui va transformer en
profondeur, d’ici cinq ans, le visage de l’éducation des adultes au Québec.

Pourquoi mettre en œuvre une telle politique ? Soulignons d’abord
que l’éducation des adultes prend de plus en plus de place dans la société
québécoise. Le développement de cette dernière est aussi directement lié
au renforcement des compétences de base des populations adultes et à
la hausse des qualifications professionnelles, étant donné l’ouverture des
marchés et l’évolution technologique. De plus, il devient impératif d’inter-
venir à la source des problèmes, soit dans l’expression de la demande. Enfin,
l’éducation des adultes ne peut plus être l’objet d’un seul ministère. Ce
sont les agentes et agents d’éducation d’une société — formels et non
formels — qui sont amenés à travailler en concertation, transformant ainsi
le rôle de l’État.

La rédaction de la politique gouvernementale basée sur une approche
interministérielle se révèle ainsi un précédent. Le défi consiste maintenant
à mettre tous les acteurs en réseau, à favoriser une synergie pour éviter
cloisonnement et ghettos.

Quelles sont les priorités des prochaines années? D’abord, revoir les
mécanismes de reconnaissance des acquis et des compétences afin d’être
en mesure de répondre efficacement aux demandes des adultes. Il faut
davantage écouter les adultes plutôt que leur proposer une instrumentation
nouvelle. Il convient de s’ouvrir aux apprentissages non formels et d’accepter
qu’ils concourent à développer les compétences des adultes.

Il faut aussi revoir les services d’accueil et de référence actuels, qui
apparaissent comme des services d’inscription plutôt que de conseillance.
Soulignons notamment la nécessité d’établir un bilan des acquis, de dresser
un portrait des compétences des adultes respectueux de leurs modes et
de leurs lieux de formation pour que ces personnes se réinscrivent dans
le processus de formation.

De plus, il faut améliorer l’offre de formation générale pour permettre
aux adultes de jouer pleinement leur rôle dans la société québécoise
d’aujourd’hui à titre de travailleurs compétents, de parents connaissants et de
citoyens préoccupés par les questions économiques, sociales et culturelles.

Il importe aussi de diminuer le haut niveau d’abandon avant la fin du
projet de formation de l’adulte.
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Enfin, il faut augmenter l’effectif actuel inscrit en formation générale et
en formation professionnelle, sans oublier de mettre l’accent sur l’alpha-
bétisation, afin de permettre au Québec de répondre aux exigences du
marché du travail de demain.

Quels moyens permettront de relever ces défis ?

Différentes mesures seront mises en œuvre pour réussir ce pari. En
voici quelques-unes.

• Faire appel à une multiplicité d’agentes et d’agents de formation qui
devront se mettre en mode communication et en mode réseau.

• Consolider et soutenir, dans leur diversité, les modes et les lieux de
formation.

• Établir des mécanismes de communication et de concertation inter-
ministérielle et sectorielle.

• Consolider les dispositifs de formation continue, en créer de nouveaux
pour joindre d’autres adultes en s’appuyant sur les technologies de
l’information.

• Améliorer le statut et la formation du personnel enseignant.

Mais au-delà de tout, la mise en œuvre de cette politique requiert que
les acteurs économiques, les acteurs communautaires, les mouvements
sociaux et les instances locales soient associés et participent aux diverses
décisions relatives à l’adulte. En effet, l’apprentissage tout au long de la
vie est tellement lié aux contextes de la vie et du travail qu’il nécessite
l’engagement et la participation de toutes et de tous.



9

Bilan de la rencontre nationale des gestionnaires
Mettre en œuvre le plan d’action de la Politique gouvernementale 

d’éducation des adultes et de formation continue

PARENTHÈSE SUR LA RECONNAISSANCE DES ACQUIS

Inspirée de la conférence de M. Guy Bourgeault, professeur au Départe-
ment d’études en éducation et d’administration de l’éducation de
l’Université de Montréal

Quel lien peut-on établir entre l’offre et la demande en formation ?

Que signifient «acquis», « compétences», « reconnaissance d’acquis»,
et « reconnaissance de compétences» ?

Quels défis attendent les acteurs de l’éducation des adultes au regard
de la reconnaissance des acquis ?

Autant de questions auxquelles a répondu M. Guy Bourgeault durant la
conférence qu’il a donnée lors de la rencontre nationale des gestionnaires.

Sur le rapport entre l’offre et la demande en formation, le conférencier
parle d’un nécessaire renversement des perspectives. Un renversement
qui ne se fera pas facilement, car il exige que l’on repense les programmes,
mais aussi les services et les mécanismes d’engagement et de réengage-
ment dans un champ ou dans un secteur donné. De cette façon, on pourra
répondre aux demandes et prendre acte réellement des acquis des per-
sonnes et de leurs compétences. M. Bourgeault souhaite par ailleurs que
l’on place vraiment l’apprenant au centre du système. C’est là une condition
pour la mise en œuvre d’une véritable politique d’éducation et de formation
des adultes, en tant que préalable à une reconnaissance réelle et pratique
des acquis et des compétences.

M. Bourgeault distingue ensuite les termes «acquis» et «compétences».
À son avis, la référence aux acquis inscrit le savoir dans une dynamique
d’acquisition et d’accumulation de connaissances et d’habiletés qui ne
permettent pas nécessairement aux personnes de se réaliser pleinement
dans leur vie et de participer activement à la vie collective. La compétence,
elle, ne s’acquiert pas. Elle se construit, se défait et se reconstruit constam-
ment. Entre en jeu ici la notion de transfert qui permet d’investir, dans
une nouvelle situation, des habiletés et des savoirs non seulement acquis
mais déjà intégrés. Aussi, le passage d’une reconnaissance des acquis à
une reconnaissance des compétences va permettre de reconnaître chez tous
et chacun la compétence d’apprendre.

En ce qui a trait aux défis à relever, Guy Bourgeault en présente quelques-
uns de différents ordres. Sur le plan de la connaissance d’abord, il croit
qu’il faut revoir les rapports entre la pratique et la théorie. L’expérience
montre en effet que le savoir théorique ne se met pas en pratique. Les
deux types de savoirs — pratique et théorique — sont plutôt en constante
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interaction. Ils se confrontent, se contestent mutuellement, se remettent
en question, se soutiennent, se concertent… Cette interaction s’avère
d’ailleurs très importante au regard du concept de compétence.

Sur le plan politique et organisationnel, le défi consiste à instaurer de
nouveaux rapports entre l’école et le travail. Il faut respecter les spécifici-
tés de chaque instance et tenter des harmonisations modulées en tenant
compte de la foisonnante diversité des situations. Pour ce faire, il convient
de ménager des passerelles pour que les acquis dans le monde du travail
puissent être intégrés par l’école dans une dynamique de généralisation
requise pour aller plus loin et qu’en retour, certains acquis scolaires ou de
formation puissent aider à renouveler des pratiques de travail.

Sur le plan de la formation, Guy Bourgeault croit qu’il faut briser le rapport
inégalitaire entre la personne qui sait (l’enseignante ou l’enseignant) et
celle qui ne sait pas (l’apprenante ou l’apprenant). Comment? En instaurant
un rapport différencié et de complémentarité dans la construction et le
développement des compétences. Cela exigera du personnel enseignant
de prendre acte de la capacité de chaque personne apprenante de faire son
bilan de compétences et de définir ses besoins, de choisir ses voies
d’apprentissage en fonction de son style propre, et d’évaluer la qualité et
la pertinence des apprentissages réalisés en fonction de ses visées. Aussi,
les enseignantes et enseignants sont-ils invités à revoir constamment leur
enseignement ou la formation donnée sur le plan des contenus et des
modes de travail pédagogique, à la lumière et en fonction des compétences
acquises et des cheminements d’apprentissage amorcés.

Enfin, M. Bourgeault croit que faire quelques pas dans la direction de
tous les renversements ou redressements proposés permettra de changer
non seulement le système d’éducation et le système de formation, mais
aussi la société. C’est en effet un projet de société qui est en cause ici. Un
projet porteur de rêves et de lourds défis.
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THÈMES ABORDÉS

De l’accueil et de la référence à la structure de concertation régionale et
de partenariat en passant par les plans de réussite, neuf thèmes ont animé
les discussions des participantes et participants à la rencontre nationale
des gestionnaires. Voici la description suivie des défis qui en découlent pour
pouvoir mettre en œuvre le plan d’action qui accompagne la Politique
gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue. De plus,
le fruit des discussions des participantes et participants a par la suite été
analysé et synthétisé en fonction des transformations, des stratégies et des
conditions nécessaires (voir ci-dessous).

DÉFIS :

Obstacles 
extérieurs 
ou intérieurs 
que l’on doit 
surmonter.

TRANSFORMATIONS :

Améliorations et changements qui devront s’opérer 
dans les façons de faire et dans les services offerts.

STRATÉGIES :

Actions à réaliser pour la mise en œuvre 
des transformations à venir.

CONDITIONS :

Modalités indispensables pour qu’il y ait une ou 
des transformations.
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PRICIPAUX DÉFIS À RELEVER

1. Vue d’ensemble de la Politique gouvernementale d’éducation
des adultes et de formation continue et de son Plan d’action

Un rappel de l’ensemble des mesures et des principaux éléments du
plan d’action pour en avoir une meilleure connaissance et pour discuter
des transformations à venir.

Sujets traités :

Principes, orientations et lignes de force qui soutiennent la Politique
gouvernementale, mesures proposées au plan d’action.

DÉFI :

Tenir compte 
des conséquences 
de la 
reconnaissance 
des acquis et 
des compétences
dans les pratiques
et les approches.

TRANSFORMATIONS :

Mettre l’élève adulte au centre de 
la reconnaissance des acquis. 

Harmoniser les pratiques et les approches 
des différents services.

STRATÉGIES :

Diversifier les lieux et les voies de formation ainsi que les
offres de service. 

Mettre en place un enseignement individualisé en formation
professionnelle.

CONDITIONS :

Associer les partenaires à la reconnaissance des acquis 
et des compétences.

Considérer l’ensemble des clientèles et leurs différents
besoins.

Reconnaître qu’il y a différents lieux de formation à considérer
dans la reconnaissance des acquis et assurer la complémen-
tarité plutôt que la compétition.

Créer, localement et régionalement, un réseau formel 
de partenaires (comités, tables de concertation, etc.).
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2. Accueil et référence, soutien et accompagnement, bilan des acquis
et des compétences

Un regard sur les responsabilités et les approches afin de mettre en
perspective l’accessibilité, le renforcement et l’amélioration des services
actuels.

Sujets traités :

Responsabilités des services, approche harmonisée et mise en place
d’une structure de concertation.

DÉFIS :

Favoriser 
l’expression 
de la demande
auprès des 
personnes 
faiblement 
scolarisées.

Considérer 
l’adulte comme 
le premier 
responsable 
de ses choix.

Instaurer des 
services de 
qualité partout
dans la province 
en mettant 
l’accent sur 
l’accessibilité, 
les normes et 
la formation 
du personnel.

TRANSFORMATIONS :

S’entendre sur les populations cibles.

Élaborer des protocoles d’entente entre les partenaires.

Clarifier les mandats et les responsabilités de chacun 
des partenaires.

Modifier les règles budgétaires et financières 
(y compris les enveloppes fermées).

STRATÉGIES :

Développer des modèles d’intervention communs afin d’éviter
le double emploi.

Former les intervenants mis en contact avec les adultes.

Recruter du personnel.

Instaurer des normes de qualité en ce qui a trait 
aux services.

Mettre en place des services d’accueil et de référence 
à distance (en ligne).

CONDITIONS :

Assouplir les règles et assurer l’objectivité des services 
par rapport aux besoins exprimés par les élèves.

Créer de nouveaux services.

Adapter l’offre de formation.

Coordonner les actions entre les partenaires.

Partager des ressources.

Modifier la tâche de travail et revoir les conventions 
collectives.
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3. Les plans de réussite, les cibles et les données sociodémographiques
quantitatives

Une occasion de faire le point pour se préparer à analyser les orientations
en matière de plan de réussite pour les années à venir.

Sujets traités :

Consolidation des plans de réussite, populations cibles, indicateurs,
données sociodémographiques, augmentation de l’effectif.

DÉFIS :

S’entendre sur 
une définition
commune de
la réussite.

Qualifier 
la réussite 
et se donner 
les moyens 
de l’évaluer.

Tenir compte 
des types 
de sortie.

Rendre 
disponibles 
les données.

Augmenter 
l’effectif en 
sensibilisant 
les populations 
au besoin de
recevoir de la 
formation, tout 
en faisant la 
promotion des
cours offerts.

TRANSFORMATIONS :

Quantifier toutes les données, notamment celles des 
personnes inscrites pour l’obtention des préalables à la 
poursuite des études en formation professionnelle et en 
formation supérieure, celles des personnes qui quittent la 
formation générale pour s’intégrer au marché du travail et
celles des personnes qui abandonnent leurs études pour des
raisons psychosociales.

S’assurer de la validité des données saisies avant de procéder
à l’analyse des résultats.

Colliger l’ensemble des résultats de formation dans les centres
et les transmettre au ministère de l’Éducation. 

Dégager le financement requis pour la promotion et
le recrutement en fonction des territoires à desservir.

STRATÉGIES :

Coordonner les actions au sein de la commission scolaire 
(formation des jeunes, formation des adultes et formation
professionnelle).

Tenir compte de la diversité des lieux de formation pour
réaliser des actions de promotion et de recrutement qui
favorisent la commission scolaire.

Arrimer les plans de réussite de manière 
à consolider les actions régionales et locales.

Établir des liens entre les projets de formation des adultes 
et les indicateurs de réussite.

CONDITIONS :

Mobiliser le personnel des commissions scolaires 
pour la réussite.

Définir les types de sortie pour faciliter la saisie des 
données sociodémographiques et la détermination 
des indicateurs de réussite.

Tenir compte des indicateurs qui ont des incidences 
à l’intérieur et à l’extérieur des centres d’éducation 
des adultes et de formation professionnelle.

Rendre opérationnels les indicateurs de réussite 
dans les centres d’éducation des adultes et 
de formation professionnelle.

S’entendre entre partenaires sur les définitions 
des populations cibles.
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4. Offres et modalités de la formation continue liée à l’emploi et
à la formation sur mesure

L’amélioration de l’offre de service, les programmes d’apprentissage, la
formation à distance, les travailleuses et travailleurs autonomes et atypi-
ques… tels sont les sujets qui révèlent les enjeux de demain pour répondre
aux besoins du marché du travail.

Sujets traités :

Concertation, services aux entreprises, réponse aux besoins, offre de
service.

DÉFI :

Consolider et
améliorer les
mécanismes de
concertation sur 
le plan local 
et régional.

TRANSFORMATIONS :

Assumer, auprès des partenaires, un leadership en matière 
de formation continue et de formation sur mesure liée 
à l’emploi.

Reconnaître l’importance des services aux entreprises 
dans les commissions scolaires.

STRATÉGIES :

Faire une plus grande place aux services aux entreprises 
en matière de formation continue.

Susciter la demande de formation auprès des entreprises.

Assurer une veille stratégique en concertation avec 
les partenaires tant au regard des services aux individus 
que des services aux entreprises.

Clarifier le champ de juridiction des commissions scolaires 
et des cégeps.

CONDITIONS :

Faire connaître le financement et les règles budgétaires liés
aux mesures du plan d’action.

Arrimer, dans les ministères, l’application des normes et 
des modes de financement réciproques.

Alléger les infrastructures administratives en place.

Convenir d’un financement des structures des services 
aux entreprises (SAE).
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5. Curriculum de la formation générale de base

Une vue d’ensemble du nouveau curriculum axé sur l’approche par
compétences et sur l’intégration des domaines d’expérience des adultes
afin de comprendre les retombées éventuelles dans les centres d’éducation
des adultes.

Sujets traités :

Rénovation du curriculum axée sur l’approche par compétences, les
domaines d’expérience et les apprentissages disciplinaires.

DÉFIS :

Accompagner 
le personnel
enseignant 
et appuyer 
les centres.

Développer une
approche plus
globale.

Favoriser l’intégra-
tion des clientèles
ayant des besoins
particuliers.

Faire connaître 
le contenu de 
la Politique et 
de la réforme 
au personnel
enseignant.

Réconcilier les
compétences
générales de
citoyenneté 
avec les besoins
du marché 
du travail.

TRANSFORMATIONS :

Avoir une vision claire des actions de l’éducation des adultes
dans la commission scolaire.

Mettre en évidence la valeur et l’importance de la formation
continue dans la réforme.

Établir des ponts entre le secteur de l’éducation aux jeunes 
et celui de l'éducation aux adultes.

Développer l’accompagnement auprès de l’élève.

Former le personnel enseignant.

Ajuster les services à la diversité des besoins.

Offrir des services complémentaires.

STRATÉGIES :

Définir un cadre organisationnel.

Rechercher la collaboration des enseignantes et enseignants.

Ajouter des journées de formation pour le personnel enseignant.

Faire ressortir les relations entre les matières au sein de
l’équipe-école.

Articuler la progression des apprentissages et l’arrimage 
entre les niveaux.

Mettre en valeur la formation professionnelle.

Redéfinir le concept de l’alphabétisation en lien avec 
les compétences de base.

CONDITIONS :

Changer certaines attitudes et perceptions négatives au regard
de la formation continue des adultes.

Avoir les ressources nécessaires pour contrer le découragement
du personnel enseignant.

Fournir les conditions pour la formation et la libération 
du personnel enseignant.

Prendre en compte le « bagage particulier » des adultes par
rapport à l’apprentissage.

S’assurer que l’information est bien transmise et faire une
tournée régionale.

Dégager le financement requis.

Trouver des moyens constructifs pour consulter les partenaires
du monde du travail.
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6. Financement

La mise en œuvre de la Politique gouvernementale influera considé-
rablement sur les budgets actuels consacrés à la formation générale et
professionnelle des adultes. Comment répondre à ces nouveaux besoins ?
Qu’en est-il du budget supplémentaire annoncé lors de la présentation du
plan d’action? Quelles seront les retombées dans les commissions scolaires?

Sujets traités :

Règles et modalités de financement en formation générale et en
formation professionnelle.

DÉFIS :

Dégager le
financement 
requis pour 
répondre
adéquatement 
aux besoins 
de formation.

Mettre en place
les ressources
nécessaires à la
mise en œuvre 
de la Politique 
et des mesures 
du plan d’action.

TRANSFORMATIONS :

Revoir le financement et les règles budgétaires de l’éducation
des adultes.

Actualiser les données utilisées pour une répartition équitable
des ressources financières.

Assouplir les modalités de gestion.

Établir des partenariats à l’échelle provinciale, régionale et locale.

Accorder du financement pour des services complémentaires 
à l’éducation des adultes.

STRATÉGIES :

Harmoniser les services avec Emploi-Québec de manière à
éviter le double emploi.

Développer une meilleure collaboration avec la formation
générale des jeunes.

Recruter la clientèle « là où elle se trouve ».

Produire des profils de clientèle pour faire reconnaître les
besoins réels de l’éducation des adultes.

Faire en sorte qu’Emploi-Québec dirige des élèves vers des
formations de longue durée.

Assurer la survie et la qualité des services sur l’ensemble 
du territoire québécois.

Ancrer une culture de formation continue.

CONDITIONS :

Former le personnel (formation initiale et continue).

Affecter des ressources au recrutement.

Mettre en commun des services et des ressources.

Répartir de façon équitable le financement.

Agir avec souplesse et transparence, et être respectueux 
des réalités et de la diversité des milieux.
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7. Changements à la loi et aux règlements

Une mise en contexte des effets de la Politique gouvernementale sur
la loi et sur les régimes pédagogiques afin de mettre en commun des
questions et d’évaluer les effets des modifications envisagées.

Sujets traités :

Effets de la mise en œuvre de la Politique sur la Loi de l’instruction
publique et sur les régimes pédagogiques.

DÉFI :

Aménager 
les régimes 
pédagogiques, 
les règlements 
et la loi de façon 
à favoriser 
l’expression 
de la demande.

TRANSFORMATION :

Adapter les instruments législatifs et administratifs 
à l’expression de la demande.

STRATÉGIES :

Tenir compte des adultes à temps partiel.

Intégrer la formation à distance dans les régimes 
pédagogiques.

Clarifier et simplifier les règles de la diplomation.

Reconnaître le droit à la reconnaissance des acquis et 
au bilan des apprentissages dans les régimes pédagogiques.

CONDITION :

Avoir la souplesse nécessaire pour ne pas nuire à l’expression
de la demande.
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8. Reconnaissance des acquis et des compétences

Un échange de commentaires sur les dispositifs actuels en matière de
reconnaissance des acquis et des compétences pour se préparer à répondre
aux questions suivantes : sommes-nous prêts à…

• intensifier le partenariat dans un contexte de partage des responsa-
bilités éducatives ?

• travailler avec des cibles et des résultats à atteindre ?

• intégrer une plus importante diversité de services ?

• assumer une préoccupation plus grande de la valeur des formations
antérieures, formelles et informelles des adultes ?

• gérer des démarches et des processus qui vont examiner l’organisation
des services d’accueil ?

Sujets traités :

Dispositifs actuels en matière de reconnaissance des acquis et des
compétences, propositions présentées dans la Politique gouvernementale.

DÉFIS :

Offrir des services
centrés sur 
les besoins 
de la personne.

Considérer les
compétences
acquises des
adultes qui
fréquentent 
les centres 
d’éducation 
des adultes 
et de formation
professionnelle.

TRANSFORMATION :

Adapter les services aux besoins des adultes.

STRATÉGIES :

Harmoniser tous les services.

Organiser la formation manquante dans des formats appropriés.

Rechercher l’adhésion des partenaires externes.

Former le personnel.

Produire des instruments de reconnaissance des acquis et 
des compétences.

Informer la population des possibilités offertes pour 
la reconnaissance des acquis et des compétences.

Amener les adultes à prendre en main leur projet de formation.

CONDITIONS :

Prendre en considération la formation de longue durée dans
un contexte de formation sur mesure de la main-d’œuvre.

Aplanir les contraintes liées aux conventions collectives.

Assouplir les règles de financement et les exigences des
préalables à la formation.

Développer l’esprit de la concertation entre les ministères
concernés.

Uniformiser le discours.

Financer la mise en place de ces services.
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9. Structure de concertation régionale et de partenariat

La mise en évidence des principaux sujets de concertation et de partage
des responsabilités entre les organismes afin d’envisager les conditions
qui mèneront au succès en matière de concertation et de partenariat.

Sujets traités :

Conditions de la concertation régionale et d’un partenariat efficace.

DÉFIS :

Assurer la
cohérence du 
discours par des
concertations
régionales et
nationales.

Préciser les 
rôles de chaque
ministère 
concerné.

Organiser les 
services pour
répondre aux
besoins des
adultes.

Partager une
vision commune
et claire 
des résultats 
à atteindre.

TRANSFORMATIONS :

Assurer la circulation de l’information.

Lever les barrières organisationnelles pour répondre aux
besoins exprimés.

Assurer la complémentarité dans les actions.

STRATÉGIES :

Centrer les actions sur les besoins de formation de la personne.

Organiser des rencontres communes sur le plan national 
et régional.

Diversifier l’offre de service et les lieux de formation.

Clarifier les intentions et lancer un message clair aux 
différents partenaires pour les convier à intervenir.

CONDITIONS :

Connaître nos propres marges de manœuvre.

Comprendre le rôle et la mission de chaque partenaire.

Financer la concertation et le partenariat.

Développer la volonté de faire du partenariat.

Distinguer les notions de concertation et de partenariat.
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CONCLUSION

Le signal d’un nouveau départ

Signal donné de la volonté gouvernementale

La rencontre nationale du 24 septembre 2002 a constitué, de fait, un
véritable lancement de la nouvelle Politique gouvernementale d’éduca-
tion des adultes et de formation continue. La participation de plus de
600 gestionnaires du réseau de l’éducation des adultes et de la formation
professionnelle chargés de mettre en application cette politique démontre
l’importance que le Ministère attache à ce nouveau chantier. Cette politique,
présentée comme le fruit d’une concertation interministérielle et d’une
réponse aux besoins particuliers des adultes, entend relever les défis lancés
par l’UNESCO et par l’OCDE.1

Redécouvrir l’ampleur de la demande éducative de la population adulte

Les gestionnaires ont souligné les divers besoins de formation des adultes:
besoins d’abord de qualification générale au sein de la population active et
de la population adulte dans son ensemble, en raison des changements
technologiques et des exigences de la participation des citoyens. Besoins
aussi de qualification professionnelle pour faciliter la mobilité profession-
nelle tout au long de la vie active et pour appuyer un perfectionnement
continu dans les métiers et professions. Ces besoins de formation générale
et professionnelle des adultes sont tous en forte croissance.

Toutefois, comme l’ont souligné les gestionnaires, on ne pourra répon-
dre à cette demande que si elle peut s’exprimer et se traduire en besoins
explicites de formation, que si on peut joindre et recruter les adultes là
où ils se trouvent, que si on peut leur procurer des services appropriés
d’accueil et de référence, et que si on peut leur offrir des réponses qui
répondent aux besoins diversifiés et non d’abord aux contraintes des services.

Signal reçu : oui, mais…

Cette ouverture d’un nouveau chantier a été bien reçue par les gestion-
naires. «Oui», ont-ils dit clairement, mais en ajoutant aussitôt que cela allait
requérir la mise en place de certaines conditions. Des conditions financières,
législatives et réglementaires, afin de faire en sorte que les ressources
accrues puissent être allouées aux interventions particulières et services
divers que stipule cette politique en reconnaissant la spécificité du contexte

1 Agenda pour l’avenir, CONFINTEA, Hambourg : UNESCO 1997 ; Apprentissage tout au long de la vie,
État des lieux et recommandations, Paris : OCDE 2001.
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adulte. Il faudra aussi répondre aux besoins de valorisation du personnel,
tant par la consolidation des statuts que par le soutien à son développement
professionnel. Enfin, les gestionnaires souhaitent disposer d’une marge
de manœuvre pour mobiliser le public visé et pour présenter des offres
de formation significatives aux individus comme aux organisations et
aux entreprises.

Des nouveaux défis pour les prochaines années

La lecture attentive des rapports des ateliers de cette rencontre nationale
des gestionnaires laisse entrevoir de nouveaux défis pour les prochaines
années. Le premier sera de refuser la fausse opposition « formation géné-
rale des adultes et formation professionnelle des adultes». Il s’agira bien sûr,
comme les gestionnaires le disent, de concilier les compétences générales
avec les besoins du marché du travail, mais il faudra aussi permettre des
passerelles bi-directionnelles entre les deux. Peu importe que le retour à
la formation s’amorce par la formation générale ou par la formation profes-
sionnelle, le véritable enjeu est la qualité et la pertinence de ce retour. On
pourrait d’ailleurs faire la même démonstration avec l’éducation populaire
offerte à l’éducation des adultes.

Le deuxième défi est la nécessité, aussi notée par les gestionnaires,
d’instaurer des mécanismes efficaces de monitorage ou de veille de la mise
en application de la Politique et de la réalisation des plans de réussite :
choix d’indicateurs valables à l’intérieur comme à l’extérieur des centres
d’éducation des adultes et de formation professionnelle, collecte continue
et validation des données, utilisation régionale et remontée nationale des
mécanismes de veille pour réajuster constamment les stratégies et appro-
ches, création d’une instance au Ministère pour appuyer le processus.

Le troisième défi, sans doute le plus difficile, est le renforcement de la
concertation entre les différents acteurs : d’abord entre les services d’édu-
cation des adultes (SEA), les services aux entreprises (SAE) et la formation
professionnelle dont la majorité des élèves sont des adultes, puis entre
les commissions scolaires, les cégeps, les universités, les réseaux commu-
nautaires et la formation en entreprise et, enfin, entre les différents
ministères impliqués auxquels il faudra vite ajouter les domaines de
l’agriculture et des pêches, de l’industrie et du commerce, de la justice,
de la santé et de l’emploi.
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La mise en relation de l’approche par compétences et de la priorité
donnée dans la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de
formation continue à la reconnaissance des acquis constitue un quatrième
défi. À cet effet, il faut reconnaître que la reconnaissance des acquis ne
contribue pas comme tel à hausser le niveau de compétence. Comme le
soulignait M. Guy Bourgeault, cette reconnaissance n’a de sens que si elle
se prolonge dans un transfert par le sujet de ses expériences passées en
compétences intégrées et mobilisables dans le contexte d’aujourd’hui.

Le dernier défi soulevé par les gestionnaires est celui, jamais assez
répété, de s’assurer, dans la mise en place des services et programmes,
de couvrir tout le territoire et d’éviter une concentration des ressources et
des services dans les grands centres.

En somme, cet événement dans l’histoire de l’éducation des adultes
au Québec a donné le signal d’un nouveau départ. Ce signal a été reçu
par les gestionnaires. Le caractère concret de leurs commentaires et des
conditions de réussite qu’ils ont établies lors des ateliers le montre bien.
Ces participantes et participants ont illustré, de multiples façons, le potentiel
encore peu exploré de la demande d’éducation et de qualification tout au
long de la vie. Forts de leurs expériences, ils ont aussi souligné les exigen-
ces que cela pose. Signal donné, signal reçu. C’est bien parti. La rencontre
nationale l’a confirmé. Comme dit la chanson, il faut que ça continue.





ANNEXE
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Nbre de CS 
inscrites/ 
Nbre de CS 

total

Direction
générale 

et Direction
générale
adjointe

DEAFP Direction, 
Direction adjointe 

et 
Direction de service

Régions

48 27 22

01 Bas-Saint-Laurent 4/4 1 1 2

02 Saguenay / Lac-Saint-Jean 4/4 2 2 1

03 Capitale-Nationale 5/5 6 0 1

04 Mauricie 2/2 3 2 1

05 Estrie 3/3 1 0 2

06 Montréal 3/3 3 0 0

07 Outaouais 4/4 2 1 2

08 Abitibi-Témiscamingue 5/5 5 2 0

09 Côte-Nord 4/4 2 0 1

10 Nord-du-Québec 1/3 0 0 1

11 Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine 3/3 1 1 1

12 Chaudière-Appalaches 4/4 2 3 1

13 Laval 1/2 2 1 1

14 Lanaudière 2/2 2 1 2

15 Laurentides 4/4 1 1 2

16 Montérégie 9/9 6 5 3

17 Centre-du-Québec 3/3 2 1 1

Secteur anglophone 8/9 7 6 0

Directions régionales 11

Autres organismes 10

Animation et autres ressources

F O N C T I O N S  P R O F E S

Légende : CS : Commission scolaire

CEA : Centre d’éducation des adultes

CFP : Centre de formation professionnelle

DEAFP : directions d’éducation des adultes et de la formation professionnelle

RNG : rencontre nationale des gestionnaires
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Nbre

de
CEA

277 133 36 360 260

12 1 0 10 5 10 3

16 3 2 17 8 9 7

39 2 8 29 27 23 16

6 1 2 10 4 4 2

13 1 2 10 9 7 6

33 6 0 20 22 16 17

13 3 0 14 7 5 8

8 0 0 14 1 5 3

5 0 1 7 2 3 2

2 0 0 1 2 2 0

8 0 2 10 2 4 4

30 4 5 31 11 19 12

11 0 0 9 6 8 3

6 0 0 9 1 3 3

18 3 1 14 11 12 6

23 5 5 30 17 13 10

9 1 5 13 5 4 5

25 3 3 25 15 16 9

10 10

14 27

63 68

Nbre

de
CFP

Direction de centre 
et 

Direction adjointe 
de centre

Coordination Professionnelle
/ professionnel

Hommes Femmes

S I O N N E L L E S  R E C H E R C H É E S NB R E D E  P A R T I C I P A N T E S
E T  P A R T I C I P A N T S
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